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Introduction 
 
La concertation a permis d'informer les professionnels, les associations mais 
aussi les habitants et de recueillir leurs remarques sur le projet de RLP du 
territoire. 
 
La commune de Saint-Paul a prescrit l’élaboration de son Règlement Local de 
Publicité (RLP) par délibération n° CM221027027 en date du 27 octobre 2022. 
Dans cette délibération, la commune a exprimé les objectifs qu’elle entendait 
poursuivre, à savoir : 
 

• Lutte contre la pollution visuelle, préservation de la qualité 
paysagère du territoire et des espaces naturels ; 

• Prise en compte de l’évolution législative et règlementaire 
notamment la loi portant Engagement National pour 
l’Environnement dite « Grenelle 2 » du 12 juillet 2010, la loi n°2016-
925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à 
l'architecture et au patrimoine et la loi n°2021-1104 du 22 août 
2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets ; 

• Préservation des paysages peu voire pas impactés par la publicité 
extérieure : secteurs patrimoniaux et paysagers (parc national, 
abords de monuments historiques, sites classés et inscrits, réserves 
naturelles, etc.), espaces hors agglomération, espaces agricoles, 
forestiers et naturels. 

• Préservation de la qualité du centre-ville de Saint-Paul et des 
centralités des agglomérations du territoire communal tout en 
maintenant une information de qualité dans ces secteurs. 

• Amélioration de la qualité des axes structurants qui concentrent 
de nombreuses publicités et préenseignes en particulier le long de 
certaines routes départementales ainsi que dans les secteurs 
côtiers et touristiques. 

• Amélioration de la qualité des zones d’activités en général et en 
particulier la zone de Cambaie et la zone de Savanna. 

• Dérogation éventuelle dans certains secteurs d’interdiction 
mentionnés à l’article L581-8 du code de l’environnement pour 
l’implantation de publicités ou préenseignes supportées par le 
mobilier urbain. 

 
Cette même délibération a approuvé les modalités de concertation 
proposées, à savoir : 

o un dossier de concertation et un registre seront mis à disposition 
en mairie pendant la durée de la concertation afin de recueillir les 
remarques de la population sur le RLP ; 

o une information sur le site Internet de la Ville mise à jour pendant 
la durée de la concertation avec une adresse électronique 
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(proprete.cadredevie@mairie-saintpaul.fr) mis à disposition pour 
faire part de remarques ; 

o au moins une réunion publique (ou permanences d’élus) afin 
d’informer et de recueillir les remarques du public sur le projet de 
RLP ; 

o la possibilité pour le public d’envoyer ses observations par courrier 
en mairie à l’adresse suivante : Mairie Saint-Paul – CS 51015 - 97464 
SAINT PAUL CEDEX. 

 
Ces modalités ont été intégralement réalisées. 
 

Bilan de la concertation 
 
Les contributions des acteurs institutionnels, des sociétés d’affichage ainsi que 
des associations ont conduit les élus à faire évoluer leur avant-projet à l’issue 
de la concertation. 
 
Ainsi, l’avant-projet a été revu comme suit avant l’arrêt en conseil municipal :  
Sur le zonage : les anciennes de zones de publicité n°1 et 2 ont été fusionnées. 
Le secteur de Cambaie a également été ajouté à cette nouvelle zone de 
publicité (renumérotée zone de publicité n°1) pour que la publicité numérique 
y soit interdite afin de ne pas générer de nuisances avec la proximité du 
corridor écologique que forme la Rivière des Galets. L’ensemble de ces 
secteur forme la zone de publicité n°1. La zone de publicité n°2 couvre la zone 
d’activité de Savanna. Il s’agit du seul secteur où la publicité et les enseignes 
numériques seront autorisées. 
Sur les dimensions : dans les deux zones de publicité, le format maximal 
autorisé pour les publicités et préenseignes sera de 4,7 mètres carrés. La 
commune ne souhaite pas conserver de dispositifs de grand format sur son 
territoire afin de préserver le cadre de vie des habitants. La hauteur au sol 
maximale sera abaissée à 4 mètres. 
Sur le mobilier urbain : la publicité supportée par le mobilier d’informations 
locales sera limitée à 2 mètres carrés et 3 mètres de hauteur au sol dans les 
deux zones de publicité. 
Sur la plage d’extinction des dispositifs lumineux : elle est renforcée à 21h -6h 
pour lutter contre la pollution lumineuse et faire des économies d’énergie. 
 
Les autres points du projet demeurent inchangés en particulier la 
règlementation envisagée sur les enseignes (à l’exception de la plage 
d’extinction nocturne augmenté à 21h – 6h), l’interdiction de la publicité aux 
abords des monuments historiques de la commune et la règle de densité 
publicitaire (un dispositif par unité foncière au maximum). 
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Compte-rendu de la réunion publique du 21 mars 2023 
 
Une réunion publique a eu lieu sur le diagnostic de la publicité extérieure de la 
ville de Saint-Paul le mardi 21 mars 2023 en mairie entre 15h et 17h20. Son 
objectif était d’informer et de recueillir les remarques du public sur le diagnostic 
de la publicité extérieure. 
 
En dehors des services et des élus de la ville de Saint-Paul, une quinzaine de 
personnes étaient présentes parmi elles, deux représentants d’associations de 
défense de l’environnement et quatre représentants de société d’affichage. 
 
Monsieur le Maire-adjoint introduit la séance en rappelant le contexte du 
projet de RLP et la volonté de la commune d’agir contre les infractions 
identifiées à partir de janvier 2024. Le bureau d’études présente à l’appui d’un 
support la réunion sur le RLP. 
 
Les principales questions/remarques des personnes présentes portent sur : 
 

• Le pouvoir de police : sur ce sujet, il est indiqué que c’est le préfet qui est 
l’autorité compétente en l’absence de RLP en vigueur sur la commune 
de Saint-Paul. Au 1er janvier 2024, le Maire deviendra l’autorité 
compétente en matière de police de la publicité. La ville indique qu’elle 
réfléchit actuellement à son organisation pour mener à bien sa politique 
en matière de publicité extérieure. 

• Le nombre d’infractions : il est très élevé sur la commune. Les services de 
l’État ne sont pas assez nombreux pour faire respecter la règlementation. 

• Les écoles : le code de l’environnement ne fixe pas de règles minimales 
d’implantation de la publicité aux abords des écoles. La création d’un 
périmètre d’interdiction autour des écoles est en pratique assez rare car 
les enfants sont par ailleurs confrontés à des publicités sur le trajet 
menant à l’école ainsi que sur d’autres canaux comme les smartphones 
ou ordinateurs. 

• Le contenu des publicités : le RLP ne peut pas encadrer le contenu de 
la publicité. Il fixe des règles sur le « contenant ». Il existe néanmoins des 
règles interdisant certains contenus comme la publicité pour le tabac, 
les armes, la pornographie, etc. 

• La plage d’extinction nocturne : depuis la loi climat et résilience de 2021, 
la plage d’extinction nocturne du RLP peut viser les publicités, enseignes 
et préenseignes lumineuses à l’intérieur des vitrines des commerces. Cela 
permet d’harmoniser le paysage nocturne mais aussi de contribuer à la 
protection de certaines espèces comme le pétrel de Barau. 

• Les véhicules publicitaires : une règlementation existe sur ces véhicules 
dans le code de l’environnement. En particulier, ils n’ont pas le droit de 
stationner s’ils sont visibles de la voie publique. Les bus urbains ayant une 
publicité sur leur carrosserie ne sont pas assimilés à des véhicules 
publicitaires. 
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• L’horaire de la réunion : une association indique que l’horaire de la 
réunion publique est trop tôt et empêche les personnes travaillant de 
venir. Cette remarque est entendue. Il est indiqué qu’une seconde 
réunion publique aura lieu en septembre 2023 en soirée pour que le 
public soit plus nombreux. 

 
Le calendrier du projet et le dispositif de concertation sont rappelés aux 
participants. Monsieur le Maire-adjoint conclut la séance en remerciant les 
participants et en indiquant qu’une seconde réunion publique aura lieu en 
septembre 2023 afin de discuter d’un avant-projet de RLP. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est levée à 17h20. 
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Compte-rendu de la réunion avec les PPA du 22 mars 
2023 

 
Une réunion avec les PPA a eu lieu sur le diagnostic de la publicité extérieure 
de la ville de Saint-Paul le mercredi 22 mars 2023 en mairie entre 10h et 12h. 
Son objectif était d’informer et de recueillir les remarques des PPA sur le 
diagnostic de la publicité extérieure. 
 
En dehors des services et des élus de la ville de Saint-Paul, les personnes 
publiques associées suivantes étaient présentes : Département, Chambre du 
Commerce et de l’Industrie (CCI), Chambre des Métiers et de l’Artisanat 
(CMA), commune du Port et commune de Saint-Leu.  
 
Monsieur le Maire-adjoint introduit la séance en rappelant le contexte du 
projet de RLP. 
 
Le bureau d’études présente à l’appui d’un support la réunion sur le RLP. 
L’objet de cette réunion est de présenter les résultats du diagnostic de la 
publicité extérieure. 
 
Les principales questions/remarques des personnes présentes portent sur : 
 

• Le pouvoir de police : sur ce sujet, il est indiqué que c’est le préfet qui est 
l’autorité compétente en l’absence de RLP en vigueur sur la commune 
de Saint-Paul. Au 1er janvier 2024, le Maire deviendra l’autorité 
compétente en matière de police de la publicité. La ville indique qu’elle 
réfléchit actuellement à son organisation pour mener à bien sa politique 
en matière de publicité extérieure. 

• La médiation : il est important de prévoir un temps de discussion avec les 
acteurs économiques de la commune pour pouvoir échanger avec eux 
de la règlementation et étudier comment ils vont pouvoir se mettre en 
conformité. 

• Les publicités et préenseignes hors agglomération : elles sont interdites 
pour l’immense majorité à l’exception des préenseignes dérogatoires 
qui concernent un nombre très limité d’activités (produits du terroir, 
monuments historiques, activités culturelles et opérations temporaires). 

• La notion d’agglomération : il est précisé que la notion d’agglomération 
utilisée dans le cadre du RLP est la notion routière (issue du code de la 
route) et qu’elle ne recoupe pas exactement l’agglomération au sens 
de l’urbanisme. 

Monsieur le Maire-adjoint conclut la séance en remerciant les participants. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est levée à 12h00. 
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Compte-rendu de la réunion avec les PPA du 5 septembre 
2023 

 
Une réunion de concertation avec les PPA a eu lieu sur l’avant- projet de RLP 
de la ville de Saint-Paul le mardi 5 septembre 2023 au centre Cimendef entre 
14h et 15h30. Son objectif était d’informer et de recueillir les remarques des PPA 
sur l’avant-projet de RLP. 
 
En dehors des services et des élus de la ville de Saint-Paul, des représentants 
des PPA suivantes étaient présentes : DEAL Réunion, Chambre d’Agriculture, 
Chambres des Métiers et de l’Artisanat, Chambre du Commerce et de 
l’Industrie, le Parc national de la Réunion, le TCO ainsi que les communes du 
Port et de la Possession. 
 
Monsieur Clémente introduit la séance en rappelant le contexte du RLP. Le 
bureau d’études présente à l’appui d’un support la réunion sur le RLP. L’objet 
de cette réunion est de présenter l’avant-projet de RLP et de recueillir les 
remarques des PPA sur celui-ci. 
 
Les services de la DEAL propose de mettre la zone Ecocité actuellement en ZP2 
en ZP1 compte tenu de sa proximité avec l’étang Saint-Paul. La DEAL rappelle 
qu’il est possible d’implanter des préenseignes dérogatoires en dehors des 
agglomérations. Cela est très limité à quelques activités (produits du terroir, 
activités culturelles, monuments historiques ouverts à la visite ainsi que les 
opérations temporaires). La DEAL indique que des formations sont à disposition 
en octobre via le CNFPT pour les agents des communes qui vont prendre en 
charge la compétence liée à la publicité extérieure (une session à Sainte-Marie 
et une session à Saint-Leu sont prévues). La DEAL demande de rappeler que la 
ville de Saint-Paul dispose du label ville d’art et d’histoire. Par ailleurs, la grotte 
des Premiers Français a été renommé Grotte du peuplement. Cela sera à 
modifier dans les documents du RLP. L’atlas des paysages de la Réunion est en 
cours de révision. Une présentation aura lieu dans les prochaines semaines. En 
fonction des évolutions du document le rapport de présentation du RLP pourra 
être modifié. La DEAL est favorable à la plage d’extinction proposée. Elle 
demande de bien vérifier que la plage est bien identique dans tous les 
documents. Il est demandé d’ajouter en annexe la carte des monuments 
historiques et des autres protections présentes sur le territoire. La DEAL 
demande s’il est envisagé d’interdire les enseignes sur les auvents et les 
marquises. La DEAL a constaté que des dispositifs sont présents dans le cirque 
de Mafate mais que les actions de police sont rendues difficiles par la 
configuration du site. Ce secteur constitue bien des voies ouvertes à la 
circulation publique soumise à l’exercice de pouvoir de police du Préfet (puis 
en 2024 du maire). Le relai peut être envisagé avec des agents de l’ONF qui 
gère le site. La DEAL indique qu’il faut être vigilant avec la publicité numérique 
dans la zone de Savanna bordant la RN1. 
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La CCI demande que la commune fasse preuve de pédagogie à l’égard des 
commerçants lors de l’instauration de son RLP pour faciliter l’appropriation du 
document. La CCI demande s’il est possible d’associer à des formations sur la 
publicité par le biais du CNFPT. La DEAL indique que cela est possible. 
 
Le parc national demande que le corridor de la rivière des Galets soit protégé 
pour éviter des dispositifs lumineux notamment à Cambaie qui se situe à 
proximité. 
 
Le TCO demande s’il est possible d’imposer des enseignes lumineuses 
photovoltaïques. 
 
La CEOR a publié des fiches techniques sur les dispositifs lumineux qui 
pourraient être consultées pour alimenter éventuellement la réflexion. 
 
Il est indiqué aux personnes présentes qu’elles peuvent envoyer des 
contributions par mail, par courrier ou dans le registre sur l’avant-projet d’ici le 
début du mois d’octobre 2023. Ces observations seront ensuite analysées par 
les élus pour être intégrées ou non dans leur projet qui sera ensuite arrêté en 
conseil municipal. Les projets sera ensuite notifié aux PPA pour avis (3 mois pour 
émettre un avis). L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est close à 15h30. 
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Compte-rendu de la réunion avec les professionnels et les 
associations du 5 septembre 2023 

 
Une réunion de concertation avec les professionnels et les associations a eu 
lieu sur l’avant- projet de RLP de la ville de Saint-Paul le mardi 5 septembre 2023 
au centre Cimendef entre 15h45 et 17h30. Son objectif était d’informer et de 
recueillir les remarques des professionnels et des associations sur l’avant-projet 
de RLP. 
 
En dehors des services et des élus de la ville de Saint-Paul, des représentants 
des sociétés et associations suivantes étaient présents : CLG, SRA, SAMSAG 
(avec un représentant en visioconférence depuis la Martinique), JC DECAUX, 
association Écologie Réunion, association CEOR et CAUE. 
 
Monsieur Clémente introduit la séance en rappelant le contexte du RLP. Le 
bureau d’études présente à l’appui d’un support la réunion sur le RLP. L’objet 
de cette réunion est de présenter l’avant-projet de RLP et de recueillir les 
remarques les professionnels et les associations sur celui-ci. 
 
La société JC Decaux indique qu’elle applique déjà l’extinction de ces 
publicités lumineuses durant la nuit en anticipant les futures règles du RLP et 
pour contribuer à la préservation de la biodiversité. Cette société propose 
d’envisager le zonage de la manière suivante : avoir des zones plus restrictives 
sur les Hauts compte tenu de la proximité du Parc National de la Réunion tandis 
qu’une règlementation plus souple serait appliquée sur les Bas (règlementation 
proche de celle envisagée pour la ZP2 par exemple). 
 
La société CLG trouve que la ZP1 est trop restrictive en interdisant les publicités 
scellées au sol et sur mur. Cet avis est partagé par la société SAMSAG qui 
propose de conserver ces secteurs en ZP1 mais de placer en ZP2 la Chaussée 
Royale et la traversée de Saint-Gilles-les-Bains. 
 
Les sociétés d’affichage présentes sont favorables au format de 10,5 mètres 
carrés en ZP2 et ZP3 ainsi que sur la plage d’extinction nocturne entre 22h et 
6h et la règle de densité à un dispositif par unité foncière. 
 
La société SAMSAG indique que certaines publicités de 12 mètres carrés 
d’affiche ont été transformées ces dernières années en dispositifs de 8 mètres 
carrés soit environ 10,5 mètres carrés hors tout c’est-à-dire avec 
l’encadrement. 
 
La CAUE propose d’interdire les enseignes sur les balcons qui peuvent avoir un 
impact paysager important sur le cadre de vie. Il est également demandé s’il 
est possible de fixer une règle pour imposer que l’enseigne soit localisée en rez-
de-chaussée lorsque l’activité s’exerce en rez-de-chaussée. 
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Il est indiqué aux personnes présentes qu’elles peuvent envoyer des 
contributions par mail, par courrier ou dans le registre sur l’avant-projet d’ici le 
début du mois d’octobre 2023. Ces observations seront ensuite analysées par 
les élus pour être intégrées ou non dans leur projet qui sera ensuite arrêté en 
conseil municipal. L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est close à 17h30. 
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Compte-rendu de la réunion publique du 5 septembre 
2023 

 
Une réunion publique de concertation a eu lieu sur l’avant- projet de RLP de la 
ville de Saint-Paul le mardi 5 septembre 2023 au centre Cimendef entre 18h et 
20h. Son objectif était d’informer et de recueillir les remarques du public sur 
l’avant-projet de RLP. 
 
En dehors des services et des élus de la ville de Saint-Paul, une dizaine de 
personnes étaient présentes dont des représentants des associations Paysages 
de France, Attac et Extinction Rebellion. 
 
Monsieur Clémente introduit la séance en rappelant le contexte du RLP. Le 
bureau d’études présente à l’appui d’un support la réunion sur le RLP. L’objet 
de cette réunion est de présenter l’avant-projet de RLP et de recueillir les 
remarques du public sur celui-ci. 
 
Les associations présentes demandent que : 

- Les Hauts (soit la ZP2 de l’avant-projet) soient protégés de manière plus 
forte avec par exemple des publicités dont la surface serait limitée à 2 
mètres carrés et implantées sur des murs ou des « sucettes » uniquement. 
Les associations craignent un report des publicités des Bas vers les Hauts. 
Il est rappelé que le projet de zonage s’est appuyé sur les considérations 
patrimoniales et paysagères (forte présence patrimoniale à Saint-Paul 
centre et forts enjeux paysagers autour de la station balnéaire). C’est 
pour cette raison que la commune a souhaité y interdire la plupart des 
publicités.  

- Les abords des écoles, des collèges et des lycées soient protégés de 
toute publicité pour protéger ces jeunes publics. 

- La plage d’extinction nocturne soit plus importante que les 22h-6h 
envisagés. Pour les enseignes, il est notamment demandé de les éteindre 
en suivant les horaires d’ouverture et de fermeture des commerces (cela 
correspond grosso modo a une plage d’environ 19h-6h si l’on retient une 
plage fixe pour faciliter la police de l’affichage). 

- Les dispositifs numériques soient totalement interdits. 
- Les dispositifs double-face soient interdits. Il est indiqué que cette mesure 

n’aura pas forcément d’impact sur le paysage puisque la face non 
exploitée continue d’occuper une place dans le paysage même si elle 
ne supporte pas d’affiche publicitaire. 

- Les enseignes scellées au sol soient limitées à 2 mètres carrés1 au lieu de 
6 mètres carrés dans l’avant-projet pour en limiter l’impact paysager. De 

 
1 Il est demandé que cette restriction s’applique aussi aux enseignes temporaires notamment pour l’immobilier. 
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même, il est demandé de limiter les enseignes scellées au sol de moins 
d’un mètre carré à une seule par voie bordant l’activité.  

 
Un habitant indique que la publicité va disparaître de la commune car le 
digital est en train d’absorber tous les revenus de l’affichage papier. 
 
Il est demandé par les associations quels sont les moyens consacrés à cette 
nouvelle politique locale. Monsieur Clémente indique que le DGS travaille 
actuellement à la réorganisation de ces services pour intégrer ce sujet. 
 

Il est indiqué au public qu’il peut envoyer des contributions par mail, par 
courrier ou dans le registre sur l’avant-projet d’ici le début du mois d’octobre 
2023. Ces observations seront ensuite analysées par les élus pour être intégrées 
ou non dans leur projet qui sera ensuite arrêté en conseil municipal. L’ordre du 
jour étant épuisé, la réunion est close à 20h. 
  



 15 

Contributions transmises par courrier, mail ou écrit 
(registre) 
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La communication extérieure dans le territoire : une  

véritable activité économique associant de  

nombreuses parties-prenantes        

Les sociétés adhérentes de l’Union de la Publicité Extérieure 

(UPE), syndicat professionnel représentant les principaux 

opérateurs de ce secteur d’activité, approuvent la démarche de 

la commune de Saint-Paul visant à élaborer un règlement local 

de publicité (RLP). Cette contribution fait suite aux réunions des 

21 et 22 mars 2023 et du rapport de présentation du projet mis 

à disposition sur le site internet de la ville.  

Dans le cadre de la concertation, l’UPE souhaite vous faire part 

d’un certain nombre d’éléments qui vous permettront 

d’appréhender ce projet de réglementation avec la vision et les 

impératifs des acteurs de la communication extérieure.  

Comme le rappelle le code de l'environnement (article L.581-1), 

la communication extérieure se rattache au « droit d'exprimer et 

de diffuser informations et idées ». Elle est l'un des grands 

médias publicitaires, au même titre que la presse écrite, la 

télévision, la radio, l’Internet et le cinéma. Elle permet aux 

acteurs économiques locaux et nationaux de promouvoir leurs 

activités, et contribue ainsi à soutenir les commerçants, la 

croissance et l'emploi. 

L’avenir de la communication extérieure à Saint-Paul dépend de 

cette future réglementation. Un équilibre entre impératifs 

environnementaux et maintien de notre activité doit donc être 

trouvé, c’est bien l’objectif de cette concertation. Des 

dispositions raisonnées et raisonnables seront la clé de la 

préservation des différents intérêts en présence. 

Fondée en 1953, l’Union de la Publicité 

Extérieure (UPE) est le syndicat 

professionnel représentant les principales 

entreprises de la communication 

extérieure. Elle regroupe une trentaine 

d’opérateurs nationaux, régionaux et 

locaux.  

 

La communication extérieure comprend : 

 

- l'affichage de grand format et 

l’affichage de petit format intégré dans 

les devantures commerciales ; 

- la publicité dans les transports ; 

- la publicité dans les centres 

commerciaux ; 

- la publicité numérique ; 

- les bâches et l’affichage évènementiel. 
 

 

Sommaire 
 
1. La publicité 

 

1.1. Le marché global 

1.2. La réglementation de la 

communication extérieure 

1.3. L’intérêt de la communication 

extérieure 

1.4. Un média responsable 

1.5. Un outil de communication 

locale 

 

2. Les enjeux et impératifs de la 

communication extérieure 

 

3. Le diagnostic 

 

4. La confusion visuelle 

 

5. Nos propositions 
 

 

Sociétés Emplois  
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1.La publicité extérieure 

 

1.1 – Le marché global 
 

Au préalable, nous tenons à préciser que la communication extérieure est un média déjà très 

réglementé (près de dix-huit lois en treize ans), à la différence de la publicité sur Internet. De plus, 

en dix ans, le nombre de dispositifs publicitaires a baissé de 50 % du fait de ces multiples 

évolutions normatives.  

 

 

Or, notre média représente 6,5% des investissements 

en publicité totaux, là où Internet en capte plus de 50% 

(Source : IREP, 2021).  

 

 Pénaliser la communication extérieure ne 
diminue pas la publicité mais la redirige vers 
des médias de plus en plus émetteurs 
d’émissions de gaz à effet de serre et peu 
contributeurs au niveau local en termes 
d’emplois ou de ressources budgétaires 
(redevances, loyers, taxe locale sur la 
publicité extérieure). 

 
 
 
 
 

1.2 – Un média déjà très réglementé 

 

La communication extérieure est le seul média qui relève du code de l’environnement et 

son cadre législatif et réglementaire est le plus complet et le plus restrictif au monde. 

 

Depuis 2006, 19 lois, 3 ordonnances et17 décrets dont 6 intervenus rien que sur l’année 

2022. 

 

Parmi les plus récentes dispositions, nous pouvons citer : 

 

�  La loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 

renforcement de la résilience face à ses effets ; 

 

�  La loi n°2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir 

d’achat ; 

 

�  Le décret n° 2022-1294 du 5 octobre 2022 portant modification de certaines dispositions du 

code de l'environnement relatives aux règles d'extinction des publicités lumineuses et aux 

enseignes lumineuses ;  

 

Internet 
62%

Télévision 
22,40%

Radio 
3,20%

Publicité 
Extérieure 6,50%

Presse 
8,90%

Cinéma 
0,39%

RECETTES PUBLICITAIRES DES MÉDIAS  - T1 2022
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�  Le décret n°2022-1331 du 17 octobre 2022 portant obligation d’extinction des publicités 

lumineuses en cas de situation de forte tension du système électrique ;  

 

�  La loi n°2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 et 

portant diverses autres dispositions. 

 

 

De plus, c’est le seul média dont la réglementation nationale est souvent complétée par une 

règlementation locale. 

 

 

 

A la différence de la publicité sur l’Internet, la 

communication extérieure est donc un 

média déjà particulièrement réglementé, le 
règlement national de publicité (RNP) 
étant très souvent complété par une 
réglementation locale (RLP). 
 
 
 

 

1.3 - L’intérêt de la communication extérieure 
 

Média historique et populaire, média de proximité, la communication extérieure permet aux acteurs 

économiques de se faire connaître et d’assurer leur développement et leur notoriété, éléments 

primordiaux dans une optique de relance économique. Par ailleurs, la communication extérieure est 

en perpétuelle évolution et peut être le relais des nouveaux modes de consommation et de 
production responsables et durables. 
 

�  ECONOMIQUE : il permet aussi bien la prise de parole d’une entreprise locale que 

nationale ; 

�  POPULAIRE et INCLUSIF : il permet de véhiculer l’information auprès de tous les usagers 

sans discrimination. 

Par la diffusion de l’information au plus grand nombre de personnes, la communication extérieure 

participe de la vie sociale et économique des territoires. Elle est un levier de la relance économique 

engagée actuellement par les pouvoirs publics. 

 

 

1.4 – Un média responsable 

 
Un média engagé en faveur du plan de sobriété énergétique : les engagements de l’UPE en 
faveur de la transition écologique 
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La lutte en faveur de l’urgence 

climatique et pour la protection de 

l’environnement sont des causes 

d’intérêt humain, un engagement de la 

France et de l’Union européenne, une 

responsabilité individuelle et collective. 

  
Face à la crise climatique, comme face 

à la crise sanitaire et ses conséquences, 

pouvoirs publics, citoyens et acteurs privés doivent être partenaires pour élaborer des solutions 

efficaces et concrètes. 

  
Média de la proximité et de la mobilité, la communication extérieure a engagé sa transition 

écologique depuis de nombreuses années et entend l’amplifier pour contribuer à celle de 

l’économie et de la société françaises. 

 

Les engagements des sociétés adhérentes de l’UPE : http://www.upe.fr/?rub=l-actualite&id=127 

 

Un média accélérateur de la transition 
 

 

 

La publicité permet de promouvoir des opérations et mettre en avant des entreprises vertueuses et 

de contribuer ainsi à leur développement. 

 

Limiter fortement, voire interdire la publicité, conduirait à priver les entreprises, les produits ou les 

services dits « responsables » de la possibilité de se faire connaître largement. 
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Une empreinte énergétique maîtrisée 

 

Une première étude démontre que la communication 

extérieure représente : 

 

- 0,028 % de la consommation énergétique totale de la 

France (0,145TWh/ 510 TWh) ;  

 

- 0,4 % de la consommation totale des technologies de 

l’information et de la communication (TIC). 

 

La communication extérieure est : 

 

- 6 x plus sobre en énergie que le digital (1); 

 

- 17 x plus sobre en énergie que la télévision (1). 

 

(1) rapportée au volume de contacts / à l’audience touchée   

 

Document complet disponible : 
https://www.upe.fr/fichiers/20230209_KPMG_GSG_Note_Publicite_Exterieure_vFFF.pdf 

 

 

 

Une 2ème analyse menée par KPMG met en évidence que la 

communication extérieure dans son ensemble (OOH et DOOH) 

ne représente qu’une proportion minime des émissions de CO2 

de la France : 

 

- 0,01% émissions de CO2 totales du pays ; 

 

- 0,44% des émissions de CO2 du secteur des Technologies de 

l’Information et de la Communication (Internet, télévision, 

téléphones, ordinateurs…) ; 

 

- Entre 2,6 et 3,6% des émissions de CO2 des activités 

publicitaires du secteur des Technologies de l’Information et de 

la Communication 
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L’étude de KPMG démontre que la communication extérieure dans son ensemble (OOH et DOOH) est, 

pour un même public touché par les messages publicitaires, le moins émetteur de gaz à effet de serre 
de tous les médias : 

 

- Entre 2,0 et 3,4 fois moins émetteur de CO2 que la publicité à la radio 

- Entre 3,0 et 3,6 fois moins émetteur de CO2 que la publicité sur Internet  

- Entre 7,1 et 10,7 moins émetteur de CO2 que la publicité à la télévision 

- Entre 10,1 et 25,0 fois moins émetteur de CO2 que la publicité dans la presse  

- Entre 57,0 et 65,0 fois moins émetteur de CO2 que la publicité par mailing 

 

 

 

 

Document complet disponible : https://www.upe.fr/?rub=l-actualite&id=147 

 

 

 

 

1.5 – Un outil de communication local et régional 

 

L’étude réalisée par le cabinet Deloitte en janvier 20171 montre que l'investissement publicitaire en 

France a un impact multiplicateur de 7,85 sur l'économie en général : 1 euro investi en publicité 
permet de créer 7,85 euros d’activité économique supplémentaire1. 
 
La communication extérieure est un contributeur au plan local 
du dynamisme économique et social des territoires et génère 

des retombées économiques sociales et fiscales directes, 

contrairement aux multinationales du Net. 

 
La communication extérieure est tout particulièrement 
appréciée des annonceurs locaux. Ces derniers ont plus que 

jamais besoin d’outil de communication pour assurer leur 

notoriété, annoncer leur activité, se faire connaître et 

reconnaître dans leur zone de chalandise.   

 

Il s’agit donc d’un média indispensable pour les entreprises locales, et 

ce, tout particulièrement dans le cadre de la relance économique 

engagée actuellement par les pouvoirs publics. 

 

 

Tous les secteurs économiques locaux utilisent la communication 

extérieure et notamment les entreprises du secteur du tourisme et des 
loisirs qui investissent plus de 32 % de leurs dépenses annuelles de 

communication en affichage.  

 

 

 
 

 

 
1 Etude Deloitte, « The economic contribution of advertising in Europe. A report for the world Federation of Advertisers », Janvier 

2017 
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2 – Les enjeux et impératifs de la communication extérieure 
 

Un média indispensable 
 

Pénaliser la communication extérieure a pour conséquence de favoriser la position dominante des 
opérateurs publicitaires sur Internet, principalement les GAFAM, sans bénéfice au niveau local. A 

contrario, la communication extérieure apporte des recettes aux différentes collectivités par le biais 

notamment de la TLPE (taxe sur la publicité extérieure). De plus, notre média représente des emplois 
non délocalisables.  
 

 

L’audience : un enjeu fondamental  
 

La communication extérieure est un média de masse historique dont l’existence repose sur une 

garantie d’audience. Pour parvenir à un degré raisonnable d’audience, le territoire doit être couvert 

de manière cohérente par un réseau de dispositifs publicitaires. 

 

Il convient de rappeler qu’une forte diminution de l’audience, du fait d’une dédensification publicitaire 

trop importante, favorisera le report des investissements publicitaires vers d’autres supports, 

principalement Internet et/ou des modes de communication interdits (affichage sauvage 

notamment).  

 

Aussi, la future réglementation doit assurer a minima au média le nécessaire maintien de cette 
audience, gage indispensable à sa préservation dans le tissu économique local.  
 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

L’audience n’exige pas de couvrir l’ensemble d’un territoire, y compris les zones rurales, mais d’être bien 

présent dans les secteurs et axes où se concentrent les flux de population.  

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

La lisibilité du message, un élément clef  
 

Historiquement, la communication extérieure s’appuie sur des formats d’affiche standards. En effet, 

le média recourt à une chaîne logistique qui ne peut exister que par des processus standardisés 

(imprimeurs, matériels, logistique…) et optimisation des coûts. 

 

Un format standard se dégage en France dans les agglomérations de plus de 10 000 habitants ou 

appartenant à une unité urbaine de plus de 100 000 habitants : le 8 m² de surface d’affiche. Il est 

indispensable que ce format national soit repris dans le futur RLP.  

 

Il convient par ailleurs de tenir compte des éléments d’encadrements propres à chaque opérateur afin 

de déterminer la surface unitaire maximale « encadrement compris » autorisée pour les dispositifs 

publicitaires dans le futur RLP.  

 

Afin de tenir compte de la très grande majorité des modèles de dispositifs existant à ce jour, il a été 

retenu un format standard de 10,50 m². Cette standardisation évite la destruction et le remplacement 

de milliers de dispositifs en France uniquement pour quelques centimètres de moulures, tout en 

conservant le format d’affiche universel (voir illustration ci-dessous). 
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En la matière, le ministère de la Transition écologique et de la cohésion des territoires a publié, en 

octobre 2019, une fiche relative aux modalités de calcul des formats des publicités. Il en ressort que 

les collectivités locales peuvent tout à fait prévoir dans leur RLP(i) un format d’encadrement de 

10,50m² pour une surface d’affiche de 8 m²  

(https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/modalité%20-calcul-format-publicité.pdf). 

 

 

La communication extérieure trouve son intérêt dans la lisibilité du message qu’elle diffuse en 

situation de mobilité. En milieu urbain, un dispositif implanté sur le domaine privé se situe en 

moyenne à 6,62 mètres du bord de voie. 

 
 

Une couverture homogène du territoire associée à un format standard garantissant la lisibilité du 

message sont les piliers essentiels du média.  

Sans ces deux éléments, la communication extérieure, outil aux services du dynamisme des 

annonceurs locaux, disparaîtra.  

 

 

3 – Le diagnostic 
 

�  A ce jour, la commune de Saint-Paul ne possède pas de règlement local de publicité (RLP) ; 

�  Par délibération du 27 octobre 2022, le Conseil municipal de Saint-Paul a prescrit l’élaboration 

du RLP et fixé les modalités de concertation. 

 

La ville de Saint-Paul compte 104 000 habitants et appartient à l’unité urbaine de Saint-Paul qui 

regroupe 3 communes : Saint-Paul, Le Port et La Possession. Cette unité urbaine compte 170 290 

habitants. 

 

Les règles en vigueur sont donc celles applicables aux agglomérations appartenant à une unité 

urbaine de plus de 100 000 habitants. 
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Saint-Paul possède un certain nombre de secteurs soumis 

à des protections environnementales de différents 

niveaux représentés sur la cartographie jointe (document 

issu du rapport de présentation disponible). 

 

 

 

Le diagnostic réalisé démontre la présence de dispositifs 

concentrés principalement sur les axes structurants de 

l’agglomération 

 

Il aurait été intéressant de faire une distinction entre les 

formats en présence sur cette cartographie afin de 

pouvoir en tirer tous les enseignements, et notamment 

faire la lumière sur la présence des dispositifs dits « grand 

format » sur le territoire, principaux éléments concernés 

par l’instauration du règlement local. 

 

 

 

4. La confusion visuelle 

 

4.1- Il n’est pas rare de constater sur certains axes un nombre d’enseignes bien 

supérieur à celui des publicités 
 

�  L’impression visuelle de « publicités » dans de nombreux secteurs n’existe que par la 

confusion faite entre enseignes et publicités.  

�  Pourtant, la publicité est maîtrisée et encadrée par de nombreuses réglementations.  Elle 
subit de perpétuelles modifications réglementaires. Cela augmente alors ses pertes et 

l’affaiblit face à la concurrence. 

�  Moins onéreux et de grande surface, le système des panneaux « 4x3 » a été repris 

régulièrement par les enseignistes. 
 

 

 

4.2– La publicité sauvage 

 

�  Les publicités sauvages, considérées pourtant comme des « publicités », sont condamnables 

et ne peuvent entrer en comparaison avec le média développé par les professionnels de la 
communication extérieure.  

�  Notre activité répond en effet à des normes précises d’audience au service des annonceurs 
locaux. 

 

 

Notre activité est soumise à des réglementations strictes et ne peut être assimilée à ce genre 

de procédés illégaux. Les opérateurs ne peuvent être tenus pour responsables. 
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La lutte contre la publicité sauvage ne doit pas être l’occasion de définir des règles 

drastiques à l’égard de la communication extérieure, amenant à la destruction de cette 

activité économique. 

 
 

 

5. Nos propositions 

 
Etablies en cohérence avec l’urbanisation en présence constatée, les futures dispositions 
réglementaires devront tenir compte des impératifs du média : une couverture géographique 
homogène sur l’ensemble du territoire assurant une garantie d’audience et un format standard, 
uniforme et lisible. 

 

 

- Un zonage lisible et ajusté au territoire peut se décliner en 3 / 4 zones afin de tendre une 

cohérence territoriale. Ces zones sont soumises à des règles graduées et proportionnelles au 

niveau de protection voulu. 

 

• Secteur patrimoine : protection renforcée ; 

• Zones résidentielles ; 

• Axes structurants ; 

• Zones d’activités. 

 
 

Réglementairement, cela se traduit par un zonage simple intégrant a minima 2 zones ouvertes à la 

communication extérieure dite « grand format » : les axes structurants / transverses et les zones 
d’activités économiques. 
 

 
Vous trouverez ci-dessous la liste des lieux qui 

doivent être ouverts à la communication « grand 

format » : 

 
• Saint-Paul la Côte et Les Hauts 
• Saint-Gilles-les-Bains et Les Hauts 
• Boucan Canot 
• La Saline-les-Bains et Les Hauts 
• La Plaine Saint-Paul 
• Le Centhor 
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Zone axes structurants / transverses : 
 

�  Un format de publicité respectueux des standards nationaux : format de 8 m² d’affiche, 

dispositif à 10.50 m², encadrement inclus ; 

�  La règle de densité suivante :  
o si linéaire inférieur ou égal à 40 mètres, un dispositif autorisé ; 
o si linéaire supérieur à 40 mètres, deux dispositifs maximum autorisés. 

 
 
Zone d’activités économiques : 
 

�  Un format de publicité respectueux des standards nationaux : format de 8 m² d’affiche, 

dispositif à 10.50 m², encadrement inclus ; 

�  Règle de densité : 

o Linéaire de façade sur rue inférieur à 30 mètres : 1 dispositif maximum autorisé par 

unité foncière ; 

o Linéaire de façade sur rue supérieur à 30 mètres : 2 dispositifs maximum autorisés par 

unité foncière espacés de 30 mètres. 

 
 
 
Combinées au strict respect des règles de prospect établies par le règlement national de publicité 

(RNP), ces règles de densité, simples d’application, doivent permettre une maîtrise de l’espace 

publicitaire dans l’espace urbain. 

 

 

 

Ces règles de format et densité peuvent être complétées par des règles d’esthétismes simples, à savoir 

: 

 

�  L’exigence de dispositifs réalisés dans des matériaux durables et inaltérables (y compris les 

structures des cadres, moulures entourant un panneau et plateaux du fond). Ils ne peuvent 

pas être constitués de matériaux bruts et/ou sans finition ; 

 

�  Le respect par toute installation des normes de construction et d’installation en vigueur sur le 

territoire ; 

 

�  Si elles sont visibles de l’espace public, les passerelles d’entretien doivent être repliables. 

 

 
De plus, le RLP adaptant aux enjeux locaux les dispositions nationales du code de l’environnement, il 

doit tenir compte des zones à forte audience et réintroduire, en conséquence, la publicité dans les 

secteurs d’interdiction relative (article L.581-8 I du Code de l’environnement).  

 

 

Le RLP est un document s’inscrivant dans la durée et doit nécessairement tenir compte des nouveaux 

outils de communication, dont la publicité numérique. 
 

De manière générale, le RLP doit prendre en compte les nouvelles urbanisations et les technologies 
existantes et à venir. Il doit permettre aux annonceurs d’utiliser de nouveaux moyens de 
communication dans une démarche responsable. 
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L’émergence des nouveaux modes de communication comme la publicité numérique, l’affichage 

événementiel ou encore les bâches publicitaires sont prévus par les textes, le code de 

l’environnement établissant une procédure d’autorisation au cas par cas au bénéfice des autorités 

administratives locales.  
De manière générale, le RLP devra préserver les besoins en communication de demain, notamment 

en vue de grands évènements locaux (manifestations sportives et culturelles…). 

 
Conclusion 
 

 

La communication extérieure est un média particulièrement investi et engagé vers la neutralité 
carbone. Elle contribue positivement à l’économie locale, et sa consommation énergétique est 

infiniment inférieure à celle des autres médias et d’abord d’internet, média peu sobre 

énergétiquement. 

 

La communication extérieure, au même titre que tous les médias historiques, est un vecteur 

absolument indispensable aux entreprises et aux institutions pour véhiculer leurs messages en 

matière de responsabilités sociale et environnementale et dans la promotion de messages liés à la 

transition écologique auprès du grand public. 

 

 

La communication extérieure a plus que jamais sa place dans ce nouveau défi écologique et sociétal. 

 

Professionnelle et interlocutrice des collectivités dans l’élaboration des RLP(I), l’UPE se tient à votre 

disposition pour participer et alimenter, le cas échéant, vos réflexions dans le cadre de futures 

réunions relatives à cet ambitieux projet. 
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https://srvmsg.msp.run/WorldClient.dll?Session=OIMUWWNGO7UHP&View=Message&Print=Yes&Number=13081&FolderID=0 1/2

De: Jean-Michel PENANHOAT <jm.penanhoat@samsag.com>

À: Aude FELICITE <aude.felicite@mairie-saintpaul.fr>

Cc: Christelle Sautron <c.sautron@samsag.com>, Stéphanie CHAVANNE <s.chavanne@samsag.com>

Date: 01/09/2023 12:30

Objet: Avant projet de RLP / Concertation / Réunion du 5 septembre 2023

Message de Précaution: Ce message vient de l'extérieur et peut contenir un virus  - Si vous n'êtes pas sûr de l’émetteur et du contenu du message ne cliquez pas sur
les liens et n'ouvrez pas les pièces jointes - En cas de doute contacter le support informatique au 0262 34 59 00.

Bonjour Madame Félicité,
 
Pour faire suite à notre entre�en de ce jour, je vous prie de bien vouloir trouver en pièces jointes les courriers de contribu�ons proposées par l’Union de la Publicité
Extérieure (UPE), principal syndicat des entreprises de publicité extérieure, dont SAMSAG est membre depuis plus de 30 ans, et représentante pour les départements
d’Outremer.
Comme expliqué, je ne pourrais pas me rendre physiquement sur place à la réunion de concerta�on prévue le mardi 5 septembre à 15h45, étant sur la Mar�nique à ce
moment-là pour cause de rentrée scolaire.
 
Mesdames SAUTRON et CHAVANNE, qui nous lisent en copie, se rendront comme prévue à la réunion, et me représenteront afin de vous exposer nos observa�ons sur
l’avant-projet qui sera présenté.
 
Je profite dès à présent de cet email pour vous évoquer le point noir principal de cet avant-projet, à savoir un zonage par�culièrement restric�f sur les axes principaux à fort
trafic rou�er, comme la Chaussée royale et la traversée de Saint Gilles, où la prohibi�on quasiment intégrale de publicité extérieure sur le domaine privé, risque de
d’entraîner de grave conséquences sur la pérennité de nos entreprises, mais aussi, une perte de revenus conséquente de vos administrés propriétaires des terrains
accueillant nos disposi�fs, ainsi que des pertes de rece�es fiscales pour la Maire de Saint Paul, générées par le versement des taxes municipales. (sans oublier le dynamisme
de l’ac�vité économique local).
 
Je vous confirme que je me rendrai disponible pour mardi 15h45, et que je serai ravi de pouvoir par�ciper à la réunion par visio-conférence si les condi�ons techniques le
perme�ent.
 
Sincères saluta�ons,
 

Jean-Michel PENANHOAT

DELEGUE
Mar�nique Guadeloupe Guyane Réunion
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Président

Pièces jointes:
 

Fichier: ATT00004.txt Taille: 2k
Type de contenu:
text/plain

Fichier: ATT00005.html (Affiché en ligne) Taille: 6k Type de contenu: text/html

Fichier: image001.jpg (Affiché en ligne) Taille: 69k
Type de contenu:
image/jpeg

Fichier: image002.png (Affiché en ligne) Taille: 3k
Type de contenu:
image/png
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De: "Proprete cadre de vie" <proprete.cadredevie@mairie-saintpaul.fr>

À: "Aude FELICITE" <aude.felicite@mairie-saintpaul.fr>

Date: 05/09/2023 14:01

Objet: Fwd: Règlement local de Publicité

voici le Mail
 

Pole Citoyenneté et Vie Locale

Direction Cadre de Vie et de la Propreté
Mairie de Saint-Paul
Tél : 02 62 45 90 51
Fax : 02 62 45 90 59
http:/ / www.mairie-saintpaul.fr
 

From: Marige Gemari <marige974@gmail.com>
 To: proprete.cadredevie@mairie-saintpaul.fr

 Date: Tue, 5 Sep 2023 13:59:59 +0400
 Subject: Règlement local de Publicité

  

Message de Précaution: Ce message vient de l'extérieur et peut contenir un virus  - Si vous n'êtes pas sûr de l’émetteur et du contenu du message ne cliquez pas sur
les liens et n'ouvrez pas les pièces jointes - En cas de doute contacter le support informatique au 0262 34 59 00.

 

 

Bonjour,

 

Vu l'heure et la réception tardives de l'invitation, je donnerais donc mon avis via mail.

 

Si l'on ne peut pas interdire complètement la publicité sur les panneaux, on pourrait, au moins diminuer les dimensions ET obliger les annonceurs à réserver une

partie/un coin pour une publicité sociale ciblée.

 

Par exemple : prévention pour la sécurité/santé publiques - préconisation de l'utilisation des poubelles - respect de l'environnement, etc. ... . Avec des références

d'articles de loi concernant leur non respect.

 

Idem pour les conteneurs de bouteilles. Il serait judicieux d'afficher l'article de loi punissant tout dépôt sauvage aux abords des bornes collectrices et dans la

nature en général.

 

C'est mon idée et je la partage.
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Cordialement,

 

Y. GERARD

Conseil des Habitants du Centre-Ville.
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De: "Proprete cadre de vie" <proprete.cadredevie@mairie-saintpaul.fr>

À: "Aude FELICITE" <aude.felicite@mairie-saintpaul.fr>

Date: 12/09/2023 13:08

Objet: Fwd: Observations et suggestions RLP - Pollution lumineuse

Bonne reception
 

Pole Citoyenneté et Vie Locale

Direction Cadre de Vie et de la Propreté
Mairie de Saint-Paul
Tél : 02 62 45 90 51
Fax : 02 62 45 90 59
http:/ / www.mairie-saintpaul.fr
 

From: Leo Chevillon <chevillonl@seor.fr>
 To: proprete.cadredevie@mairie-saintpaul.fr

 Date: Tue, 12 Sep 2023 12:08:21 +0400
 Subject: Observations et suggestions RLP - Pollution lumineuse

  

Message de Précaution: Ce message vient de l'extérieur et peut contenir un virus  - Si vous n'êtes pas sûr de l’émetteur et du contenu du message ne cliquez pas sur
les liens et n'ouvrez pas les pièces jointes - En cas de doute contacter le support informatique au 0262 34 59 00.

 
Bonjour,
 
J'ai pris connaissance des différents documents de travail du règlement local de publicité de la commune de Saint-Paul, et aurais différentes suggestions dans le but de
réduire la pollution lumineuse causée par la publicité sur la commune.
 
Travaillant depuis 2 ans sur le sujet de la pollution lumineuse à la SEOR, je connais en effet l'impact que les sources lumineuses ont sur la biodiversité, notamment sur les
Pétrels et Puffins : nous prenons chaque année en charge 2500 à 3000 individus échoués par les éclairages, et ce chiffre ne cesse d'augmenter. Concernant
la commune de St Paul, ce sont entre 200 et 300 Pétrels et Puffins s'y échouent chaque année (soit environ 10% des échouages de l'île). Travaillant main dans la main avec
la commune depuis plusieurs années pour la réduction de la pollution lumineuse, il me semble essentiel que cet objectif soit aussi poursuivi au travers du RLP. Afin de limiter
la pollution lumineuse émise par les publicités sur la commune, il serait très pertinent que les points suivants soient intégrés au RLP :
 
 
Tout d'abord, il serait à mon sens important de rappeler dans le RLP que les luminaires disposés pour éclairer les publicité en extérieur se doivent de respecter
l'arrêté du 27 décembre 2018 relatif aux nuisances lumineuses, notamment :
- la température de couleur doit être inférieure ou égale à 3000 Kelvin (blanc chaud), les lumières blanches > 3000 K sont interdites en extérieur
- l'ULOR installé (proportion de lumière émise au-dessus de l'horizontale) doit être au maximum de 4 % : c'est-à-dire que les luminaires doivent être disposés au-dessus des
publicités et éclairer celles-ci du haut vers le bas - tout éclairage du bas vers le haut est à proscrire car beaucoup de lumière serait diffusée vers le ciel, causant une
importante pollution lumineuse.
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Si le RLP peut se montrer plus restrictif, il serait même pertinent d'aller au-delà du respect de cet arrêté et de s'inspirer des critères de la charte Nature&Nuit
(www.natureetnuit.re) avec des critères réduisant davantage la pollution lumineuse (température à 2200 K, puissance limitée,..).
 
 
Concernant les horaires d'extinction prévus de 22h à 6h cela est déjà une bonne chose, mais ces horaires ne sont malheureusement pas adaptés au contexte local
: les échouages de Pétrels et Puffins ont notamment lieu en grande majorité en début de nuit ( la période la plus sensible est entre 19:30 et 22:30) . En
périodes d'envol des Pétrels et Puffins, une extinction à 22h est donc malheureusement trop tardive pour éviter la majeure partie de l'impact.
 
I l serait ainsi essentiel que le RLP impose une extinction à 19:30 au cours des périodes sensibles d'envol des Pétrels et Puffins. Les dates de ces périodes
varient chaque année selon les phases de la lune (voir calendrier ci-joint pour 2023-2024), elles couvrent tout le mois d'avril et la première semaine de mai (envol des
Pétrels de Barau), ainsi que 1 à 2 semaines autour des nouvelles lunes de novembre à février (envol des Puffins tropicaux).
 
 
Enfin, concernant les publicités lumineuses ou numériques, le fait qu'elles soient interdites dans la plupart des zones est une très bonne chose. J'ai constaté qu'elles restent
autorisées dans la limite de 4 m² dans les zones de Cambaie et Savannah. Leur utilisation mériterait cependant d'être davantage encadrée par le RLP, car ces
formes de publicité, notamment les écrans LED, causent malheureusement une très forte pollution lumineuse. La lumière qu'elles émettent n'est en effet pas
canalisée et est largement diffusée vers le ciel. Certains écrans LED fraîchement installés sur l'île ont ainsi causé de très nombreux échouages de Pétrels de Barau en avril
dernier, et nous craignons de les voir se multiplier dans les années à venir. I l serait donc essentiel que le RLP n'autorise leur fonctionnement qu'en journée, ou
bien à minima limite leur puissance au niveau minimum de luminosité possible dès la tombée de la nuit et impose des extinctions en périodes sensibles.
 
 
J'espère que ces suggestions vous seront utiles et que leur intégration au RLP sera envisagée, je reste largement disponible pour échanger davantage et trouver ensemble
des solutions ou compromis pour œuvrer au mieux à la lutte contre la pollution lumineuse à l'aide du RLP. N'hésitez pas à me solliciter, par téléphone ou lors d'une réunion à
votre convenance :)
 
En vous remerciant pour votre attention,
 
Bien cordialement,
 
Leo Chevillon
06 93 85 70 76
Chargé de mission oiseaux marins
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« Pour une commune de Saint-Paul préservée de  
l’invasion publicitaire » 

 
 

Courrier à l’attention de M. Emmanuel Séraphin, 
Maire de Saint Paul 

 
Monsieur le Maire, nous avons découvert le projet de Règlement Local de Publicité de la 

commune de Saint Paul qui a été présenté le mardi 5 septembre au Cimendef par votre équipe. 
  

Nous ne pouvons que saluer la mise en place d’un tel règlement qui donne les moyens à la 
commune de mieux encadrer la publicité sur son territoire. 
 

Toutefois, nous constatons que le projet prévoit 2 zones urbaines traitées de manière très 
inégalitaire. 

À savoir, la zone balnéaire allant de Trou d’eau jusqu’au centre-ville de Saint Paul, qui sera très 
préservée de la publicité dans la mesure ou les dispositifs scellés au sol seront interdits, et une zone  
englobant tous les bourgs des hauts en passant par St-Gilles-les hauts – La Saline les hauts – L’Éperon – 
Le Bernica - Fleurimont - Plateau Caillou - Bois Rouge - Bellemène  - Crève-cœur - La Plaine Saint-Paul, 
dans laquelle vous prévoyez de maintenir une forte présence publicitaire avec des dispositifs scellés au 
sol autorisés jusqu’à 10,5 m² par terrain. 
 

Si nous accueillons très favorablement l’interdiction de publicité scellée au sol sur la zone 
balnéaire, cette différence de traitement entre ces 2 secteurs très urbanisés donne l’impression que la 
commune privilégie la préservation des habitats des bas, plutôt aisés et très touristiques, au détriment 
des habitats des hauts qui sont pourtant à proximité d’espaces naturels remarquables (Savane – Forêts 
des hauts) qu’il faudrait davantage protéger. 
 

Nous constatons actuellement une défiguration galopante des secteurs des hauts par une publicité 
grand format, alors qu’il y a très peu d’activités économiques dans ces zones. Nous avons par exemple 
recensé 99 panneaux grands format entre le rond-point de l’Eperon et celui de Fleurimont sur une 
distance de seulement 3,6 km, soit 1 surface publicitaire tous les 36m. Du côté de la Plaine Saint-Paul, 
ce ne sont pas moins de 44 publicités géantes qui ont été relevées sur 4,4 km, soit 1 dispositif tous les 
77m. On estime à environ 200 le nombre de dispositifs publicitaires grand format présents dans les 
hauts de la commune. Ce qui signifie que seulement 200 propriétaires nuisent au cadre de vie de 
dizaines de milliers de Saint-Paulois. La publicité grand format étant de plus à 80% le fait des 
multinationales ou des grandes surfaces locales, maintenir une telle présence publicitaire participe à 
attirer les consommateurs des hauts vers les bas où sont implantés les annonceurs au détriment des 
petits commerces de proximité. 
 

De plus, nous avons constaté que le projet de RLP prévoit d’autoriser l’éclairage nocturne des 
dispositifs publicitaires jusqu’à 22h. Or c’est en tout début de nuit (de 19h00 à 22h00) que l’impact de 
la pollution lumineuse sur la biodiversité est maximal : c’est notamment le cas des Pétrels et Puffins 
qui sont des milliers à s’échouer chaque année sur l’île du fait de nos éclairages, et ce dans les 
premières heures suivant le coucher du soleil. Une extinction à 22h est ainsi beaucoup trop tardive 
pour limiter l’impact sur la biodiversité : pour être efficace cette extinction devrait intervenir dès 
19h30. Cela serait d’autant plus pertinent étant donné que l’éclairage nocturne des dispositifs 
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bien la commune dans son entièreté qui doit être protégée. D’autres grandes agglomérations comme 
Grenoble y sont parvenues, voire un pays entier comme le Bhoutan qui partage avec La Réunion à la 
fois un nombre d’habitants équivalent (800 000) et une ferveur spirituelle et qui a réussi pour sa part à 
maintenir son territoire hors de toute atteinte publicitaire en harmonie avec ses valeurs de bien-être. 
 

En intégrant ces 5 propositions, la ville de Saint-Paul serait exemplaire et sa sanctuarisation contre 
la pollution visuelle en ferait un atout majeur au niveau local, national et international pour sa vocation 
touristique. Vous avez par un geste fort, su repousser l’implantation de deux nouveaux fast-food sur la 
commune, cette décision face à la publicité confirmerait une politique volontariste allant dans le sens 
de l’intérêt général face aux profits des grandes firmes, et de la consommation superflue et souvent 
contraire à la santé publique qui représente la quasi-totalité du marché des afficheurs. 

Il convient ici de peser l’importance d’un tel choix face aux quelques centaines de milliers d’euros 
que génèrent les panneaux publicitaires au niveau des recettes fiscales de la commune. 
Ce choix politique fort serait la marque de la commune, la première de La Réunion qui pourrait 
s’enorgueillir d’un espace de vie exemplaire. Ce serait sa signature, l’emblème de la commune, qui lui 
apporterait, sans dépenser un seul euro, une énorme publicité positive dont les retombées médiatiques 
et touristiques durables seraient bien plus rentables pour la commune que l’invasion publicitaire si 
décriée. 
Nombreuses et nombreux seront les habitants de Saint-Paul (et de La Réunion) à soutenir un tel projet. 

 

Comptant sur votre compréhension, 
 

 
                                                                                                                Saint-Paul, le 08 octobre 2023 
 

 
 
 

  
Associations, collectifs, ONG et partis politiques signataires : 
 

 Extinction Rebellion Réunion 
 Attac Réunion 
 Greenpeace La Réunion 
 Paysages de France 
 Kolair 974 
 SEOR 
 Cilaos mon amour 
 Citoyens pour le Climat Réunion 
 Domoun la plaine 

 
 
 
 

 Le Taille-Vent 
 Association Citoyenne de Saint-Pierre-

Réunion (ACSP-REUNION) 
 GCOI 
 Ekopratik 
 Europe Ecologie les verts (EELV) 
 Place Publique 
 Parti de Gauche (PG) 
 La France Insoumise 974 (LFI) 
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Annexes 
 

Article de presse parus sur le RLP 
 

Paru sur le site https://www.zinfos974.com/ le 22 mars 20232 
 

Règlement Local de Publicité : la Ville présente la phase de “diagnostic” 
Mercredi 22 Mars 2023 

 

 
Ce mardi 21 mars et ce mercredi 22 mars 2023, la Ville de Saint-Paul présente dans le 
cadre de son Règlement Local de Publicité, la phase de diagnostic du territoire aux 
acteurs de la ville : administrés, élu(e)s de la Ville, associations, professionnels de l’affiche, 
partenaires et publics associés.   

Deux réunions se sont tenues dans le cadre du Règlement Local de Publicité (RLP). La 
première réunion publique s’est déroulée dans l’amphithéâtre de Cimendef le 21 mars et 
réunissait le grand public : administrés, professionnels de l’affichage, associations… Une 
seconde réunion était organisée ce mercredi 22 mars à destination des partenaires et 
publics associés, principalement les institutions et autres collectivités. Saint-Paul constitue 
une Ville exceptionnelle. Plusieurs spots de la biodiversité se conjuguent et font de notre 
un territoire un joyau de La Réunion. “Nous travaillons à faire de Saint-Paul une ville 
moderne, écologique et engagée dans la transition écologique. Cet engagement est 
plus que jamais une préoccupation majeure, c’est en ce sens que nous proposerons très 
rapidement notre plan sobriété. Par ailleurs, la lutte contre les nuisances visuelles a été 
totalement délaissée ces dernières années nous nous sommes engagés à reprendre ce 
sujet en main, c’est pourquoi en lien étroit avec les services municipaux nous travaillons 
depuis plusieurs mois à l’élaboration du Règlement local de Publicité”, confie l’élu 
délégué à la biodiversité Michel CLÉMENTE.  

L’objectif est la mise en application de ce Règlement à la fin 2023. L’enjeu est de concilier 
la liberté d’affichage avec la protection du cadre de vie et notamment du paysage, qu’il 

 
2 https://www.zinfos974.com/Reglement-Local-de-Publicite-la-Ville-presente-la-phase-de-diagnostic_a193963.html 
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soit naturel, bâti, urbain, péri-urbain ou naturel. Notre objectif est d’être en phase avec les 
enjeux sociétaux, sanitaires et environnementaux et cela en cohérence avec nos 
concitoyens. Cette action réduira les nuisances visuelles, les consommations énergétiques 
et permettra de concilier la protection du cadre de vie des habitants.  

Ces deux réunions ont ainsi pour objectif de présenter la première étape du RLP saint-
paulois : le diagnostic du territoire. Le règlement local de publicité, le cas échéant 
intercommunal, permet aux collectivités territoriales d’adapter la réglementation 
nationale en matière de publicité extérieure aux enjeux locaux et à la réalité des territoires. 
Romain FERRAND du bureau d’études Go Pub Conseil, conseiller urbaniste, a présenté 
cette première étape qui marquera les prochaines séquences de travail.   

À compter du 1er janvier 2024, la publicité extérieure devient la compétence exclusive du 
Maire. Pour répondre aux spécificités de son territoire et aux enjeux locaux, si le premier 
magistrat souhaite aller au-delà des interdictions et prescriptions posées par le code de 
l’environnement, il a la possibilité d’élaborer un Règlement local de publicité (RLP).   

Sur le territoire saint-paulois, il a été dénombré 1 000 pré-enseignes dont 75% de publicités 
sont scellées au sol, 25% sont posées sur les murs et les clôtures. Près d’un tiers des publicités 
du territoire sont en infraction. 

 Ce règlement local de publicité permettra d’adapter localement les dispositions prévues 
par le Code de l’environnement en matière:  

• d’emplacements (muraux, scelléés au sol, etc…), de densité, de surface, de 
hauteur et d’entretien;  

• de types de dispositifs (bâches, micro-affichage, etc.); 
• d’utilisation du mobilier urbain comme support de publicité et de publicité 

numérique; 
• de publicités et d’enseignes lumineuses (et en particulier numériques). 
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Communiqué sur le site Internet de la commune de Saint-Paul le 22 novembre 2022 
 

 
 


